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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Nouvelle-Calédonie 

─── 
Subdivision Administrative Sud 

─── 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 

ET DE PROXIMITE 

 

 

─── 
Service Infrastructures 

 

  
Exploitation du réseau et 
de la station d’épuration 
du centre-ville à Boulari 

Ville du Mont-Dore 
 

 
 

RÈGLEMENT PARTICULIER DE L’APPEL D’OFFRES 
 
 
 

ARTICLE 1er - OBJET DE L'APPEL D'OFFRES 
 

Le présent appel d'offres a pour objet : 
 
L’exploitation du réseau et de la station d’épuration du centre-ville à Boulari, Ville du Mont-Dore 
 

 

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE L'APPEL D'OFFRES 
 

2.1 - Etendue de la consultation et mode d'appel d'offres 
 
Le présent appel d'offres ouvert est lancé sans variante.  
Il est soumis aux dispositions de l’article 2-II de la délibération n° 424 du 20 mars 2019 modifiée des 
délibération n°398 du 3 avril 2024 et 168 du 3 avril 2025. 
 

2.1 bis - Maîtrise d'ouvrage 
 
La maîtrise d’ouvrage est la ville du Mont-Dore représenté par son Maire. 
 

2.1 Ter - Maîtrise d'œuvre 
 
La maîtrise d'œuvre est assurée par la Ville du Mont-Dore représentée par le Directeur des Services 
Techniques et de Proximité. 
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2.2 - Décomposition en tranches et lots 
 

Sans objet. 
 

2.2 bis - Contrôle technique 
 

Sans objet. 

2.3 - Compléments à apporter au C.C.T.P. 
 
Les candidats n'ont pas à apporter de complément au cahier des clauses techniques particulières 
(C.C.T.P.). 
 

2.4 - Variantes 
 
Les variantes ne sont pas autorisées. 
 

2.5 - Délai d'exécution 
 
Le marché est conclu pour deux (2) ans à compter de la date de notification du marché. 
Il pourra être renouvelé par tacite reconduction sans que sa durée totale ne puisse dépasser quatre (4) 
ans. 
 

2.6 - Modifications de détail au dossier de consultation 
 
L'administration se réserve le droit d'apporter au plus tard huit (8) jours avant la date limite fixée pour la 
remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors 
répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, 
la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
 

2.7 - Délai de validité des offres 
 
Le délai de validité des offres est fixé à trois (3) mois à compter de la date limite de remise des offres, 
sous réserve des dispositions de l'article 7 ci-après. 
 
 

2.8 - Propriété intellectuelle des projets 
 
Les chiffres d’affaires, mémoires techniques, notes méthodologiques, variantes, propositions techniques 
ou options, élaborés et présentés par un soumissionnaire ont un caractère confidentiel dans la mesure où 
ils contiennent des informations couvertes par le secret en matière industrielle et commerciale, lequel 
recouvre le secret des procédés, le secret des informations économiques et financières et le secret des 
stratégies commerciales. 
 
Les propositions et variantes présentées par les entreprises candidates demeurent leur propriété 
intellectuelle, sauf pour les projets auxquels des primes sont attribuées. 
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ARTICLE 3 - CONTENANCE ET PRESENTATION DES OFFRES 
 
Le Titulaire doit fournir les pièces ci-dessous en un seul exemplaire original. 
Elles seront placées sous enveloppe cachetée. 
 

3.1 - Enveloppe unique 
 
Cette enveloppe unique contiendra : 

• Les documents de candidature 

• L’offre technique et financière 
 

3.1.1 - Les documents de candidature suivants : 
 
a)  Une déclaration indiquant son intention de soumissionner et faisant connaître ses nom, prénom, qualité 

et domicile et s'il agit au nom d'une société, le numéro d'immatriculation au registre de commerce ou 
au répertoire des métiers, la raison ou la dénomination sociale, l'adresse du siège social, la qualité en 
laquelle il agit et les pouvoirs qui lui sont conférés. (Voir formulaire joint en annexe) 

 
b)  Les attestations CAFAT ou une déclaration sur l’honneur attestant que le soumissionnaire et ses sous-

traitants se trouvent en situation régulière au regard de leurs obligations sociales. Le cas échéant, la 
même déclaration doit être fournie par chaque sous-traitant (art 3 de la délibération n°56/CP du 20 avril 
2011 modifiant la délibération n°136/CP du 1er mars 1967). 
 

c)  Une attestation émanant des services ou organismes compétents indiquant que le soumissionnaire et 
ses sous-traitants se trouvent en situation régulière au regard de leurs obligations fiscales (3 volets) ou 
une déclaration sur l’honneur attestant que le soumissionnaire et ses sous-traitants se trouvent en 
situation régulière au regard de leurs obligations fiscales. 
 

d)  Une note indiquant ses moyens techniques, le lieu, la date, la nature et l'importance des prestations 
qu'il a exécutés ou à l'exécution desquels il a concouru, l'emploi qu'il occupait dans chacune des 
entreprises auxquelles il a collaboré, ainsi que les noms, qualités et domiciles des hommes de l'art 
sous la direction desquels ces travaux ont été exécutés. Les certificats délivrés par ces hommes de 
l'art sont joints à la note. 

 
e)  Un état des effectifs avec mention de la classification professionnelle du personnel salarié que 

l'entreprise projette d'occuper effectivement pour l'exécution des prestations ainsi que la liste des sous-
traitants éventuels. 

 
f) Le plan de charge de l'entreprise comprenant : 
 

- la liste et le montant des opérations en cours en précisant les Maîtres d'Ouvrages 
 
- le début et la fin d'intervention pour chaque opération. 

 
g) Une attestation bancaire ou tout autre document ayant valeur de garantie financière. 
 
h) Un extrait du registre du commerce attestant de la non-faillite de l'entreprise. 
 
i) Le certificat de visite des lieux. (Voir formulaire joint en annexe). Non obligatoire. 
 
Si en remplacement des attestations fiscales et sociales, sont fournies des déclarations sur 
l’honneur, le candidat retenu devra fournir ces attestations dans un délai de dix (10) jours. A défaut, 
son offre sera rejetée. 



 

RPAO – Exploitation du réseau et de la station d’épuration du centre-ville à Boulari, Ville du Mont-Dore 4 

 

3.1.2 - L’offre technique et financière : 
 
L’offre technique et financière est composée des pièces suivantes datées, signées et classées dans l’ordre 
suivant : 
 

• Le projet de contrat complet décrit ci-après ; 

• Le mémoire technique décrit ci-après ; 
 

A. Un projet de contrat comprenant des documents, calqués quant à la présentation sur le projet 
particulier annexé à la consultation, à savoir : 

 
• Un acte d'engagement (AE) daté et signé par les représentants qualifiés de toutes les entreprises 

qui seront signataires du marché (cadre ci-joint à compléter). 
Cet acte d'engagement est accompagné éventuellement par les demandes d'acceptation de sous-
traitants et d'agrément des conditions de paiement complétées par la déclaration jointe au présent 
acte d'engagement (AE), pour chaque sous-traitant désigné au marché (annexe 1 du cadre 
d'engagement en cas de sous-traitance). 
Que les sous-traitants soient désignés ou non au marché, le candidat doit indiquer dans l'acte 
d'engagement le montant des prestations qu'il envisage de sous-traiter et, par différence avec son 
offre le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement ; 

 
• Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) : cahier ci-joint à accepter ; 

 
• Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) : cahier ci-joint à accepter sans 

modification autre que les compléments prévus au 2.3 ci-dessus ; 
 

• Le bordereau des prix unitaires (BPU) : cadre ci-joint à compléter ; 
 

• Le détail estimatif test (DQE) : cadre ci-joint à compléter 
 

B. Un mémoire technique permettant de juger la valeur technique de l’offre sur tous les éléments 
listés à l’article 4 du présent règlement. 

 
Ce document comprendra toutes justifications et observations du Titulaireprésentées dans l'ordre des 
textes précités en particulier, il pourra y être joint : 

• Organisation humaine et continuité de service : Liste nominative du personnel affecté (ETP) avec 
qualifications (CV du chef de station) et descriptif détaillé de l’organisation de l’astreinte 24h/24 
garantissant les délais d’intervention. 

• Méthodologie de pilotage et d’autosurveillance : Dispositions pour la conduite du process, le 
programme d’analyses réglementaires et la gestion complète du cycle des boues et des sous-
produits de prétraitement. 

• Stratégie de maintenance et gestion patrimoniale : Plan de maintenance préventive intégré dans 
une GMAO et proposition d’un plan prévisionnel de renouvellement des équipements sur 4 ans et 
plan prospectif pour les 6 années suivantes (total : 10 ans). 

• Hygiène, sécurité et environnement : Mesures spécifiques aux risques liés à l'assainissement 
(H2S, espaces confinés), protocoles de sécurité et engagements pour limiter l'impact 
environnemental (odeurs, bruit). 

• Reporting et outils de communication : Organisation de la plateforme d’échange de données 
(Extranet/VPN) pour le suivi en temps réel et propositions pour l’optimisation énergétique des 
installations 
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ARTICLE 4 - JUGEMENT DES OFFRES 
 
4.1.1 Offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées 
 
La qualification des offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées, est effectuée à l’aide des 
définitions suivantes, conformément à l’article 27-1 de la délibération n° 424 du 20 mars 2019. 
 
Une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans le dossier de 
consultation notamment parce qu’elle est incomplète, ou qui méconnaît la législation applicable 
notamment en matière sociale, fiscale et environnementale. 
 
La commission en charge de l’ouverture des offres peut autoriser sa régularisation, sous réserve que les 
éléments substantiels de l’offre (prix, délais, spécifications techniques, …) ne soient pas modifiés. 
 
Une offre est inacceptable lorsque son montant est supérieur à : 

o 150 % de l’estimation administrative retenue par l’acheteur public avant le lancement 
de la consultation. 

 
Une offre inappropriée est une offre sans rapport avec le contrat parce qu’elle n’est manifestement pas en 
mesure, sans modification substantielle, de répondre au besoin et aux exigences formulées dans le 
dossier de consultation. 
 
Conformément à l’article 27-2 de la délibération précitée, la commission en charge de l’ouverture des 
offres éliminera les offres irrégulières (non régularisées), inacceptables et inappropriées. 
 
4.1.2 - Critères de jugement et d'agrément des offres recevables 
 
Ce jugement sera effectué conformément aux dispositions prévues à l'article 27 de la délibération n°136 
du 1er mars 1967 modifiée. 
 
Il sera tenu compte dans le jugement des offres des critères additionnels suivants : 
 

. Le prix des prestations et des fournitures, 

. La qualité technique du dossier et du mémoire technique. 
 
La pondération utilisée pour l’analyse des offres est la suivante : 

 
Rang Critère de jugement des 

offres Sous-critères Pondération 

CP Prix 40 

CT Qualité technique du dossier et du mémoire technique 60 
CT1 Organisation humaine et continuité de service 15 
CT2 Méthodologie de pilotage et d’autosurveillance 15 
CT3 Stratégie de maintenance et gestion patrimoniale 15 
CT4 Hygiène, sécurité et environnement 10 
CT5 Reporting et outils de communication 5 

TOTAL 100 
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4.1.3 – Pondération des critères 
 
Critère de prix : 40 points noté selon la formule suivante : 
Les autres offres seront notées par application de la formule suivante : 
N = 100* (prix le plus bas/prix) 
Dans laquelle : 
N = note 
Prix le plus bas = prix de l’offre la moins-disante. 
Prix = prix de l’offre faisant l’objet de la notation. 
La note obtenue sera ensuite ramenée sur 40 points. 
 
Qualité technique du dossier et du mémoire technique : 60 points notés comme suit 

• Organisation humaine et continuité de service: 15 points 
• Méthodologie de pilotage et d’autosurveillance: 15 points 
• Stratégie de maintenance et gestion patrimoniale : 15 points 
• Hygiène, sécurité et environnement : 10 points 
• Reporting et outils de communication : 5 points 

 
Le candidat joindra tout document utile permettant d'apprécier les moyens et l'organisation proposés 
pour l'exécution du marché, notamment liste exhaustive du matériel technique affecté accompagnée des 
justificatifs de propriété ou de location, un descriptif des outils numériques et logiciels permettant le 
pilotage en temps réel et la traçabilité des interventions, Les procédures internes garantissant la 
logistique des flux, notamment pour l'approvisionnement des réactifs chimiques et la gestion des stocks 
de pièces de rechange critiques, Les protocoles organisationnels assurant la traçabilité complète des 
déchets (boues, refus de dégrillage, sables) depuis leur production jusqu’à leur élimination dans les 
filières agréées incluant les modèles de bordereaux de suivi.  
Echelle de notation, pour les sous-critères de valeur technique : 
Note attribuée = note maximale du sous-critère x coefficient de l’échelle de notation ci-dessous : 
 

Réponse très satisfaisante (excellente) : 100 % de la note maximale 
Réponse satisfaisante (bonne) : 75 % de la note maximale 
Réponse passable (moyenne) : 50 % de la note maximale 
Réponse insuffisante (médiocre) : 25 % de la note maximale 
Eléments non fournis ou inexploitables : 0 % de la note maximale 

 
Pour un critère donné, la meilleure soumission doit en fin de compte bénéficier de la note maximale prévue 
pour ce critère afin d’éviter de fausser le poids relatif des critères. Lorsque la notation appliquée ne conduit 
pas à ce résultat, les notes de toutes les soumissions pour ce critère donné sont recalculées 
proportionnellement afin d’atteindre ce résultat. 
Chaque note de sous-critère ou de critère est arrondie à la 1ère décimale, quelle que soit l’étape de calcul. 
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Organisation humaine et continuité de service : 15 points 
 
Le candidat précisera les moyens qu'il s'engage à rendre disponibles pour l'ensemble des prestations du 
marché, ainsi que les modalités d'adaptation de ses effectifs afin d'assurer la continuité du service et le 
respect des délais contractuels. 
 
L'appréciation des offres portera sur les éléments suivants : 
 

• l’organisation générale de l’équipe dédiée (en ETP) au marché et son dimensionnement ;  
• les qualifications, compétences et expériences des personnels affectés, notamment du 

responsable d’exploitation et du chef de station ;  
• les moyens humains effectivement mobilisables pour l’exploitation de la STEP, des postes de 

refoulement et des réseaux ;  
• l’organisation de l’astreinte 24h/24 et les modalités d’intervention en dehors des heures normales 

de service ;  
• la pertinence et la disponibilité des moyens matériels spécifiquement affectés (véhicules, 

hydrocureuse, matériel de sécurité H2S) 
• les dispositions prévues pour assurer la continuité du service en cas d’absence, d’incident ou de 

situation exceptionnelle ;  
• la capacité à respecter les délais d’intervention prévus au marché.  

Le candidat fournira notamment un organigramme nominatif, les CV des principaux intervenants et une 
description détaillée de l’organisation de l’astreinte. 
 

Méthodologie de pilotage et d’autosurveillance : 15 points 
 

Le candidat exposera de manière détaillée la méthodologie qu'il entend mettre en œuvre pour assurer la 
bonne exécution du marché. 
 
L'appréciation des offres portera sur les éléments suivants : 
 

• la méthodologie de conduite et de pilotage de la station d’épuration et des postes de refoulement 
;  

• l’organisation des contrôles, mesures et analyses nécessaires au suivi des performances ;  
• les dispositions prévues pour assurer l’autosurveillance ;  
• les modalités de suivi et d’optimisation du fonctionnement du process ;  
• l’organisation de la gestion des boues (rhizocompostage) et des sous-produits issus du 

traitement ;  
• les dispositions prévues en cas de dérive des performances ou de non-conformité. 
• Le programme d’analyses et de suivi analytique proposé ; 

 
Stratégie de maintenance et gestion patrimoniale : 15 points 

 
Le candidat présentera son organisation en matière de maintenance préventive et corrective ainsi que les 
outils prévus pour assurer le suivi patrimonial des installations. 
L'appréciation des offres portera sur les éléments suivants : 

• la pertinence du programme de maintenance préventive, et son intégration dans l’outil de GMAO ;  
• l’organisation et les délais de la maintenance corrective ;  
• les moyens matériels et les pièces de rechange disponibles ;  
• l’utilisation et les fonctionnalités de la GMAO proposée ;  
• les modalités de suivi et de traçabilité des opérations de maintenance ;  
• la pertinence du plan prévisionnel de renouvellement des équipements sur 4 ans et du plan 

prospectif établi pour les 6 années suivantes, soit une vision patrimoniale sur 10 ans. 



 

RPAO – Exploitation du réseau et de la station d’épuration du centre-ville à Boulari, Ville du Mont-Dore 8 

Hygiène, sécurité et environnement : 10 points 
 
Le candidat présentera les dispositions prévues pour assurer la sécurité des personnels et des tiers ainsi 
que la maîtrise des impacts environnementaux liés à l’exploitation. 
L’appréciation portera sur : 

• l’identification et la maîtrise des risques propres aux ouvrages d’assainissement, notamment liés 
à l’H₂S, aux espaces confinés, aux produits chimiques et aux risques biologiques ;  

• les procédures et équipements de sécurité prévus ;  
• les dispositions applicables aux interventions sur les réseaux et ouvrages ;  
• Les protocoles organisationnels assurant la traçabilité complète des déchets et les modèles de 

bordereaux de suivi ; 
• la démarche proposée en matière de sobriété énergétique : définition d’objectifs de performance, 

suivi et analyse des consommations, identification des leviers d’optimisation et actions proposées 
pour réduire les consommations électriques des installations.les mesures prévues pour limiter les 
nuisances liées à l’exploitation, notamment les odeurs, le bruit et les éventuels rejets accidentels ;  

• les dispositions prévues pour prévenir et gérer les situations d’urgence environnementale. 
 

Reporting et outils de communication : 5 points 
 
Le candidat décrira les outils et l’organisation proposés pour assurer le suivi de l’exploitation et les 
échanges avec la Ville. 
 
L’appréciation portera sur : 

• la qualité et la pertinence des outils de suivi et de reporting proposés ;  
• les modalités de mise à disposition des données d’exploitation ;  
• les fonctionnalités de la plateforme d’échange de données, de l’Extranet ou du VPN propos  pour 

le suivi en temps réel par la Ville ; 
• la fréquence et le contenu des tableaux de bord et comptes rendus ;  
• la traçabilité des interventions, incidents, opérations de maintenance et résultats d’autosurveillance  
• les outils proposés pour le suivi et l’optimisation des consommations énergétiques. 

 
 
4.2 - Vérification des offres 
 
1 - Pièces justificatives complémentaires 
 
Le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de demander aux soumissionnaires lors du jugement des offres 
de fournir : 
 

• Toutes justifications permettant de vérifier ou compléter les pièces énumérées ci-dessus. 
• Des sous-détails de tout ou partie des prix unitaires ou forfaitaires. 

 
2 - Vérifications 
 
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées en lettres sur l'état des prix 
forfaitaires et/ou le bordereau des prix unitaires, prévaudront sur toutes les autres indications de l'offre et 
le montant du détail estimatif sera rectifié en conséquence. Les erreurs de multiplication, d'addition ou de 
report qui seraient constatées dans ce détail estimatif seront également rectifiées et, pour le jugement des 
offres, c'est le montant ainsi rectifié du détail estimatif qui sera pris en considération. 
 
Dans le cas où des erreurs de multiplication, d'addition ou de report seraient constatées dans la 
décomposition du prix forfaitaire, d'un prix forfaitaire ou dans le sous-détail d'un prix unitaire figurant dans 
l'offre d'un Titulaire candidat, il n'en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation. 
 
Toutefois, si le Titulaire concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition 
ou ce sous-détail pour les mettre en harmonie avec le prix forfaitaire ou le prix unitaire correspondant ; en 
cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
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4.3 - Résultats définitifs de l'appel d'offres 
 
Le marché ne sera conclu qu'après la signature de l'Acte d'Engagement (A.E.) par le représentant légal 
du maître d'ouvrage et, le cas échéant, son approbation par l'autorité de tutelle. 
Le candidat ne peut prétendre à aucune indemnité dans le cas où il n'est pas donné suite à la 
consultation. 
Après signature de l'Acte d'Engagement (A.E.), celui-ci doit être notifié au soumissionnaire dans un délai 
de quatre (4) mois à compter de la date limite de remise des offres. 
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ARTICLE 5 - CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES OFFRES 
 
5.1. - Conditions d'envoi 
 
Les offres peuvent être envoyées et remises sous deux formes et voies possibles : 
- voie physique (format papier) 
- voie dématérialisée (format électronique) 
 
Aucune offre déposée ne peut être retirée ou complétée ou encore modifiée. 
 
Si une offre a déjà été déposée alors que l’acheteur public procède à une modification du dossier de 
Consultation dans les conditions fixées à l’article 2.7 ci-dessus, il appartiendra au candidat concerné de 
déposer une nouvelle offre conforme au dossier de consultation modifié. 
 
Seule la dernière offre reçue sera prise en compte.  
 
5.2 – Dépôt des offres « papier » 
 
Les pièces constituant l’offre définies à l’article 2 du présent règlement sont placées dans une enveloppe 
unique cachetée décrite ci-après. 
 
Important : les « enveloppes » constituées d’un enrobement de papier de toute nature avec multiples 
adhésifs, qu’il faudra nécessairement détériorer lors du dépouillement, et dont la réutilisation comme 
récipient pour stocker les documents à analyser sera rendue difficile, sont proscrites. 
Les cartons ou autres contenants conçus pour être réutilisés sont autorisés. 
 
L’enveloppe contenant la soumission ne devra porter aucun signe distinctif et portera uniquement les 
mentions suivantes : 
 

Direction des Services Techniques et de Proximité de la Ville du Mont-Dore  
249 rue Gaëtan BRINI – Zone industrielle de La Coulée 

 
"Madame le MAIRE DU MONT-DORE" 

 
"APPEL D'OFFRES pour : 

 
Exploitation du réseau et de la station d’épuration du centre-ville à Boulari 

Ville du Mont-Dore 
 

A N'OUVRIR QU'EN SÉANCE DE DEPOUILLEMENT." 
 

Aucun tampon ou inscription autre que celle liée à l'enregistrement de la soumission ne sera toléré, 
exception faite des éléments de récépissé au verso de l’enveloppe, en cas d’envoi par la Poste. 
 
Afin de faciliter le dépouillement et la vérification des documents, sans toutefois que cela constitue une 
obligation, il est recommandé que l’ensemble des documents soit relié (type de reliure libre). 
 
Les soumissions doivent être remises contre récépissé au secrétariat de la Direction des Services 
Techniques et de Proximité de la Ville du Mont-Dore (249 rue Gaëtan BRINI – Zone industrielle de 
La Coulée) à l’adresse et avant les date et heure indiqués dans le mail de consultation ou ses modificatifs. 
 
Si les soumissions sont envoyées par la poste, elles doivent être adressées, par pli recommandé avec 
avis de réception postal, et parvenir à destination avant ces mêmes date et heure limites. 
 
Les soumissions qui parviendraient après la date et l'heure limites fixées ci-dessus, qui seraient remises 
sous enveloppe non cachetée, ou dont l’enveloppe porterait des indications autres que celles mentionnées 
ci-dessus, ne seront pas retenues. 
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Elles pourront être renvoyées à leurs auteurs, à leur demande, contre récépissé. 
 
5.3 – Dépôt des offres électroniques 
 

Les candidats peuvent transmettre leur candidature et leur offre par voie électronique sur la 
plateforme de dématérialisation de la Nouvelle-Calédonie, en se connectant au profil acheteur : 
www.marchespublics.nc  

 
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat. 
Après le dépôt du pli sur la plateforme, un message indique au candidat que l’opération de dépôt du pli a 
été réalisée avec succès, puis un accusé de réception lui est adressé par courrier électronique donnant à 
son dépôt une date et une heure certaines, la date et l’heure de fin de réception faisant référence. 
L’absence de message de confirmation de bonne réception ou d’accusé de réception électronique signifie 
que la réponse n’est pas parvenue à l’acheteur public. 
Les candidats ont la possibilité de poser des questions à l’acheteur public sur le dossier de consultation. 
Les candidats sont invités à tester la configuration de leur poste de travail afin de s’assurer du bon 
fonctionnement de l’environnement informatique. L’attention des candidats est attirée sur le fait qu’ils 
doivent au moins disposer d’un logiciel de navigation sur Internet et d’un outil de signature électronique. 

 
5.3.1 – Signatures électroniques 

 
Il n’est pas requis de signature électronique sécurisée pour déposer une offre électronique. Les règles de 
signature et paraphe de l’article 3 ne s’appliquent donc pas. Toutefois, il pourra être demandé au 
soumissionnaire de fournir un acte d’engagement sous format papier avec signature manuscrite, conforme 
à son offre électronique, dans un délai approprié qui lui sera spécifié. En cas de non-fourniture dans le 
délai spécifié, et après mise en demeure restée infructueuse, le soumissionnaire sera éliminé pour cause 
de défaut d’engagement juridique. 
 

5.3.2 – Présentation du dossier 
 

Les formats informatiques acceptés pour la transmission des fichiers sont les suivants : .pdf, .doc, .xls, 
.ppt, .ods, .odt, .jpg, .png, et html. 
Les candidats ne doivent pas utiliser de code actif dans leur réponse, tels que : formats exécutables (.exe, 
.com, .scr, …), macros, active X, applets, scripts… 
Tout fichier informatique établi dans un format informatique différent sera déclaré nul et non avenu. 
Les plis transmis par voie électronique sont horodatés. 
Tout dossier dont le dépôt se termine après la date et l’heure limites est considéré comme hors délai et 
ne sera pas retenu. 
 

5.3.3 – Copie de sauvegarde 
 

Les candidats qui effectuent à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, 
une transmission sur support physique, doivent faire parvenir cette copie soit sur un support électronique 
(CD-Rom, DVD-Rom, clé USB), soit sur un support papier. 
 
Si les candidats ont fait parvenir, dans les délais impartis, une copie de sauvegarde en s’assurant que les 
documents soient signés, elle peut être ouverte en lieu et place du pli électronique. 
 
Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant les mentions suivantes : 
 

« COPIE DE SAUVEGARDE » 
Intitulé de la consultation : 

Exploitation du réseau et de la station d’épuration du centre-ville à Boulari 
Ville du Mont-Dore 

 
Nom ou dénomination du candidat 

 
Cette copie de sauvegarde doit être envoyée à l’adresse suivante : 
 

http://www.marchespublics.nc/
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Direction des Services Techniques et de Proximité – BP 3 – Boulari – 98810 MONT-DORE 
 
Toute offre qui ne comporte pas la mention « copie de sauvegarde » et qui émane d’un candidat ayant 
déjà remis un dossier par voie électronique, est réputée n’être jamais arrivée. Seul le pli parvenu par voie 
électronique sera pris en compte. 
La copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans les cas prévus à l’article 8 de l’arrêté n° 2013-
347/GNC du 12 février 20132 : 

• Lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres 
transmises par voie électronique. La trace de cette malveillance est conservée ; 

• Lorsqu’une candidature ou une offre transmise par voie électronique n’est pas parvenue dans les 
délais ou lorsque les fichiers informatiques transmis n’ont pu être ouverts. 

 
2 Arrêté n° 2013-347/GNC du 12 février 2013 relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics. 
 

5.3.4 – Antivirus 
 
Les candidats doivent s’assurer que les fichiers transmis ne comportent pas de virus. La réception de tout 
fichier contenant un virus entraînera l’irrecevabilité de l’offre. Si un virus est détecté, le pli sera considéré 
comme n’ayant jamais été reçu et les candidats en sont avertis grâce aux renseignements saisis lors de 
leur identification. 
 

5.3.5 – Rematérialisation de l’offre 
 

Dans le cas où l’offre dématérialisée a été retenue, le soumissionnaire s’engage à accepter la 
rematérialisation conforme sous format papier de tous les éléments constitutifs du marché à valeur 
contractuelle. 
 
Il s’engage également à ce que la personne physique auteur de la signature électronique procède à leur 
signature manuscrite sans effectuer la moindre modification de ceux-ci. 
 
Il s’engage également à en accepter la notification, selon les procédés habituellement en cours, sous 
forme papier. 
 
5.4 - Conditions particulières 
 
Aucune offre déposée régulièrement ne peut être retirée, complétée ou modifiée ; 
Si les offres sont envoyées par la poste, elles doivent être adressées par pli recommandé avec avis de 
réception postal. Elles doivent parvenir à l’adresse ci-dessus indiquée dans les mêmes conditions de date 
et d’heure limites fixées par le présent règlement. Le cachet de la poste faisant foi. 
 
Au vu des motifs évoqués ci-dessus, ne seront pas retenues : 
1. les offres qui parviendraient après la date et l'heure limites fixées par le présent règlement ; 
2. les offres qui seraient remises sous enveloppe non cachetée ; 
3. les offres dont l’enveloppe porterait des mentions autres que celles énoncées à l’article 5.2. 
 

ARTICLE 6 - RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES – REUNION DE 
PRESENTATION 
 

6.1 - Renseignements complémentaires 
 
Toutes les demandes de renseignements, observations ou questions éventuelles concernant le dossier 
de consultation devront impérativement être transmises sous forme écrite. 
 
Elles doivent être adressées par voie électronique par les candidats inscrits sur la plateforme de 
dématérialisation de la Nouvelle-Calédonie (www.marchespublics.nc), par l’intermédiaire de l’onglet « 2 - 
Question » lorsque la consultation concernée est sélectionnée. 
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Elles doivent parvenir au plus tard dix (10) jours calendaires avant la date limite de remise des offres fixée 
par l’avis d’appel d’offres et ses modificatifs. 
 
Sauf si les questions concernent des éléments confidentiels propres à un candidat, les questions et 
réponses successives sont publiées en temps utile sous forme de fichiers additionnels au dossier de 
consultation, consultables sur la plateforme de publication, et annoncées par un avis modificatif. 
 
Les candidats qui ont retiré le dossier en laissant leurs coordonnées sont notifiés par la plateforme au 
moment de la publication de l’avis modificatif. 
 

6.2 - Certificat de présence à la réunion de présentation 
 

Sans objet 
 

6.3 - Consultation de documents complémentaires 
 

Sans objet 
 

ARTICLE 7 - REPRODUCTION DES DOSSIERS DE MARCHÉ 
 
Par dérogation à l'article 3.3 du C.C.A.G, l'entreprise attributaire du marché devra reproduire les dossiers 
de marché en TROIS (3) exemplaires. 
L'original servant de base à cette reproduction sera disponible auprès de la Direction des Services 
Techniques et de Proximité de la Ville du Mont-Dore. 
 
La délivrance du document original fait l'objet de l'établissement d'un reçu daté et signé des deux parties. 
A compter de cette date l'entreprise dispose d'un délai de QUINZE (15) jours pour assurer la reproduction 
des pièces. Dans le cas où l'entreprise retarderait la production du marché au-delà de ce délai, la validité 
des offres visée à l'article 2.7 ci-dessus est augmentée d'autant. 
 
Dans ce cas un ordre de service notifié à l'entreprise lui accorde un délai de QUINZE (15) jours 
supplémentaires pour assurer cette reproduction. 
Passé ce délai la reproduction des pièces pourra être réalisée, sans mise en demeure préalable, par le 
maître d'ouvrage. Une pénalité forfaitaire de un millième (1/1000) du montant du marché est appliquée 
lors de l'établissement du premier décompte. 
 



 

 

DECLARATION D'INTENTION 
DE SOUMISSION 

 
Pour l'appel d'offres portant sur : 

 
L’exploitation du réseau et de la station d’épuration du centre-ville à Boulari, Ville du Mont-Dore 
 

 
1/ DÉSIGNATION DE LA SOCIÉTÉ 
 NOM, Prénoms, qualités et pouvoirs du signataire de la déclaration : 
  
  

 
2/ Adresse de l'entreprise ou siège social : 
  

 
3/ Numéro d'identification RIDET  :  
 Numéro d'identification CAFAT  :  
 Numéro d'inscription au registre du commerce  :  
 ou numéro d'inscription au répertoire des métiers  :  

 
 Pour les soumissionnaires ou sociétés établis à l'étranger, numéro et date d'inscription au registre du  
 Commerce ou au répertoire des métiers ou registre équivalent :  

 
4/ Le soumissionnaire est-il, la société est-elle, en état de redressement judiciaire ? ou procédure 

équivalente si le soumissionnaire ou la société est établie (e) à l'étranger (art. 14 de la délibération n° 
136 du 1er mars 1967 modifiée) (rayer la mention inutile) : 

 
OUI  NON 

 
 

Dans l'affirmative : 
 

a) Date du jugement, indication du tribunal et conditions dans lesquelles l'autorisation a été donnée 
de continuer l'exploitation ou l'activité : 

  
 

b) Nom et adresse du ou des syndic(s) chargé(s) du règlement judiciaire : 
  

 
c) Joindre, à la présente déclaration, une copie de l'autorisation à poursuivre leurs activités ainsi 

qu'une autorisation du syndic de soumissionner au présent appel d'offres. 
 
 
Je déclare mon intention de soumissionner au présent appel d'offres. 
 

FAIT à  le,  
  



 

 

 
 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Nouvelle-Calédonie 

─── 
Subdivision Administrative Sud 

─── 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 

ET DE PROXIMITE 

 

 

─── 
Service Infrastructures 

 

  
Exploitation du réseau et 

de la station d'épuration du 
centre-ville à Boulari - Ville 

du Mont-Dore  
 
 
 
 
 

DOSSIER DE CONSULTATION  
 

DES ENTREPRISES 
 
 
 
 
 
 
 

BORDEREAU 0 - PIÈCES RELATIVES AUX CONDITIONS DE L'APPEL À CONCURRENCE 

BORDEREAU 1 - PIÈCES CONSTITUTIVES DU MARCHÉ   
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PIÈCES RELATIVES AUX CONDITIONS DE L'APPEL À CONCURRENCE 
 
 

 

 0.1  AVIS D'APPEL D'OFFRES 

 0.2  RÈGLEMENT PARTICULIER DE L'APPEL D'OFFRES 
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PIÈCES CONSTITUTIVES DU MARCHÉ 
 
 

 

PIÈCES ÉCRITES 

1.1 - ACTE D'ENGAGEMENT 
 1.2 - CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES 
 1.3 - CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIÈRES 
 1.4 - BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES 
 1.5 - DETAIL QUANTITATIF ESTIMATIF 
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